
et seule électeurs français de Woodlands ? 


Il a été le brandon de discorde, l’agitateur constant, 
l'ignorance dans laquelle en ont été soigneusement ont tenues nos 
populations françaises à l'égard des faits, peut expliquer le support 
qu'elles lui ont accordé dans Provencher. 

Si le rôle véritable de M A. A. C. LaRivière avait été mieux 
connu, les bulletins de votes se serait transformés en pierres pour 
le châsser à jamais de la scène politique et d*i comté de Provencher. 

Fort heureusement, au Manitoba, au moins parmi les gens les 
plus éclairés, la vérité a fini par se faire jour, et l’on apprécie à sa 
véritable valeur le rôle égoiste et si anti-national, joué par M. A. 
A. C. LaRivière et ceux qui l'entourent. 

Espérons que cette opinion de la classe dirigeante aura le salu¬ 
taire etfet de supprimer un des éléments de discorde les plu6 d&n- 
gereux; la disparition de M. A. A. C. LaRivière de la scène poli¬ 
tique ést la condition nécessaire et première à toute union possible 
au sein de la minorité. 

Qu’on nous pardonne ces incidences, elles sont trop intime¬ 
ment liées à l’histoire de la minorité, elles ont joué un rôle trop 
important pour nous permettre de les passer sous silence. 

Elles nous amènent, d’ailleurs, tout naturellement à parler de 
l'élection de St. Frauçois-Xavier en janvier, 1888, élection désor¬ 
mais historique, non-seulement par suite des résultats politiques 
qui en découlèrent, mais aussi et surtout en raison de l'attitude 
prise à cetté occasion par le parti libéral, et par M. Burke. 

Nous ne saurions mieux faire pour nous renseigner sur les 
circonstances de cette élection que de citer l’opinion de M. J. 
Fisher, un homme qui a pris une part active dans cette élection. 

Ce récit est cité par Mgr. Taché dans son livre : “ Une page 

d'histoire des écoles du Manitoba ” (pages 62, 63, 64), et le vénéré 
prélat accorde visiblement toute créance au récit de M. J. Fisher. 

Rappelons d’ailleurs que M. J. Fisher a été le seul député au- 
trlais qui ail soutenu la minorité dans sa lutte contre la loi de 

1890. 


Si l'on accepte le témoignage de M. J. Fisher, comme celui 
d'un honnête homme, il faut l'accepter dans son ensemble, or 
honnêtement, sincèrement, M. Fisher nous déclare lui-même qu’à 
cette époque ni lui président, de l’association libérale provinciale 
des libéraux, ni M Greenway, ni M. Martin, seuls à même de 
connaître les véritables intentions du parti libéral, n’avaient d’autre 
idée que celle de protéger les droits garantis à la minorité. 

"L'idée de combattre de* droite garantie ou supposé» être garantie par la oometi- 
"tution n'svsit jamais été suggérée. Au contraire, les chefa libéraux avaient tou- 
•‘jours dit en public que cea institutions étaient protégée* et que notre rérnède n'é- 
"tait que pour lea abus et non pour l'abolition ae cea institutions. On promettait 
"que lea dépenses occasionnées par l'uaage de la langue française seraient diminuées 
"et l'ectroi pour l’éducation augmenté. 

Personne n’avait demandé ou suggéré de faire un paa de plus.” 

Voici donc affirmé pour un homme à la loyauté duquel Mgr. 
Taché a rendu un hommage public, et dont nul n'oserait attaquer 
la véracité ni l’impartialité, (il l’a prouvé depuis,) voici affirmé d’une 
manière particulière le véritable, le seul programme des libéraux à 
cette époque. Et ce programme ne comportait aucune atteinte 
aux droits de la minorité. 

Pourtant cela n'empêchait point M. Burke et ses amis de 
porter les accusations de fanatisme contre le parti libéral. 

Certes nous savons faire la part des exigences admissibles 
d'une lutte politique, mais ces exigences autorisent-elles des accu¬ 
sations comme celles portées par M. Burke 1 
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Extrait du discours de M. Fisher le 2 mars 1893 à l’Assemblée Lé¬ 
gislative. 

“Le Docteur Harriwm était alors premier ministre de U Province, et il choisit 
“comme Secrétaire Provincial, M Jesepli Burke, qui est un Canadien-Français, 
"quoique sou nom soit Irlandais. Il demeurait au milieu des tins, dans lu district de 
"St. François-Xavier, et avait été élu par acclamation eu 188B, comme membre de la 
"Chambre. En acceptant cette position, il retourna dans son comté pour être réélu. 
"Nous décidâmes de lui faire imposition, quoique, pour ma part, je crus que cela 
"était inutile. M. F, U. Francis, en Presbytérien de langue Anglaise, et geiulra de 
"feu le Rev. Docteur Black, le grand pionnier missionnaire Presbytérien de ce pays, 
"fut choisi pour opposant à Monsieur Burke dans co District Français, line lui 
"était |ias possible de ce .aire élire, à moins d’avoir une grande partie des votes de U 
'population Française. Sans cela, je le répété, son élection eût été ufie impossibilité 
"absolue. Maintenant je déclare, d’après les ruimeigneiiieuts et d'après ma convic- 
"tion, que M. Francis, lorsqu'il fut consulté par les chefs du Parti Liliéral et prié 
"é'accepter la candidature, a dit qu'il refuserait, a moins qu'il ne fut autorisé à 
•‘promettre à ses électeurs que si les Libéraux venaient au pouvoir, ils ne se inêle- 
"rnient en rien dus institutions Françaises, de leur langue ou de leurs lois d'écoles, 
•‘.l'ai su qu il fut autorisé à faire cette promesse, qu'il alla devant ses électeurs et la 
"leur exprima. Je n'ai pas su par nioi-iuônie, mais j’ai su par les rapports de* 
"journaux, et par des informations apportées aux Liberaux de Winnipeg, que de 
"forts discours furent faits par M. Burke et ses amjt pendant la lutte, demandant 
"aux Métis et aux Canadiens-Français de voter contre le candidat Libéral, di-aut 
"que les Libéraux passeraient probablement des lois contraires à leurs institutions. 
"Il fut dit: “Allez vous mettre au pouvoir, des hommes, qui, lorsqu'ils y seront, 
"vous priveront de vos écoles et de votre langue 1" Pour cette raison on en appula 
"aux électeurs pour voter contre M, Francis. Ceci devint pratiquement la question 
"prédominante de la compagne, et la lutte fut acharnée. Si les Libéraux gênaient, 
"il était évident, en vue des pertes subies par le Gouvernement, que celui-ci devrait 
"résigner. Le succès du candidat Liberal voulait donc dire que le parti serait de suite 
"au pouvoir ; tandis que l’élection de M. Burke aurait assuré lit continuation des 
"Libéraux dans l'opposition jusqu'à ce jour. Il devint, par conséquent, nécessaire 
"aux chefs da parti, de faire face à cet appel au sentiment religieux et national des 
"électeurs Français et Métis ; la promesse donnée par M. Francia paraissait insuffi- 
'‘saute à les satisfaire. Maintenant les Libéraux avaient un plan défini et leurs vues 
"étaient bien comprises. Personnellement je connaissais notre but. Nul, peut- 
"être, ai ce n'est nous, Monsieur Greenway et' Monsieur Martin, n'était dans une 
"meilleure position de connaître parfaitement notre attitude dans ces questions. Il 
"n'y avait aucun doute sur cette attitude. Nous dénoncions les abus du Gouveme- 
"ment Norquay au sujet des imprimés en langue Française, la grande tomme d’ar- 
"gent dépensée, et le» Lidéraux étaient déterminés, si leur parti venait au pouvoir, 
"de mettre de côté ces abus ; mais l'idée de combattre des droits garantis, ou sup¬ 
posés être garantis |iar la Constitution, n'avait jamais été suggérée. Au contraire, 
"les chefs Libéraux avaient toujours dit en public que ces institutions étaient pro¬ 
tégées et que notre remède n’était que pour lea abus et non pour l'abolition de ces 
"institutions. On promettait que les dépenses occasionnées par l'usage de la langue 
"Française seraient diminuées et l’octroi pour l'éducation augmenté. Peisonne 
"n'avait demandé ou suggéré de faire un pas de plus. Lorsque la question an sujet 
"du parti Libéra) devint si proéminente et urgente dans St.-Francois Xavier, j'ai 
"été consulté, ainsi'que d'autres, à ce sujet, et on demanda M. Martin (l'Hon. 
“Joseph) pour aider le candidat. On m'a rapporté qu'il est allé à une assemblée et 
“qu'il fit aea promesses qui, selon moi, étaient ce qu il devait faire. Je suis allé moi- 
"mênie avec lui,kuneseconde assemblée, Les mêmes accusation furent faitsparM. Bur- 
"keà scs compatriotes et à ses co religionaires pour vaincre Monsieur Francis à cause 
"de cela. Monsieur Martin, dans un puissant discours, dénonça comme fausses les 
"assertions de Monsieur Burke et de ses amis. Il dit k l’assemblée que l'intention 
‘des Libéraux n'avait jamais été de combattre la langue ouïes institutions des 
"Catholiques Français, et il fit appel à leur confiance, leur demandant de supporter 
"le candidat libéral. J'étais alors Président de l'Association Provinciale des Libé- 
“rsux at-Monsieur Martin fit allusion à ma présence à rassemblée et dit que s’il se 
“trompait je pouvais les en informer. Il ails plus loin, et ne dit pas seulement que 
"les Libéraux n'avaient aucune intention hostile contre ces institutions, mais il fit 
"une promesse ‘positive, su nom du Parti Libéral, disant que les Libéraux ne les 
“tromperaient pas. J’ai toujours cru que le mouvement pour établir la présente loi 
"des écoles, et pour abolir toutes les écoles Catholiques, maigre les protestations de 
"la minorité, était tlsns les circonstances et en face de cette promesse, une faute 
"grave. Personnellement je n’ai fait aucune promesse, mais je me suis cru lié par 
"cette promeye, aussi bien que ai je l'avais faite moi-même." 

Ce discours de M. J. Fisher nous prouve donc, 
lo. Que M. J. Burke fit ses élections en accusant les libéraux 
de vouloir supprimer la langue et les écoles de la minorité s’ils 
arrivaient au pouvoir. 

2o. Que à cette époque, ni M. Greenway, ni M. Martin, ni M. 
J. Fisher, président de l’association libérale n’avaient t 
tel programme. 

8o. Que M. Martin an nom du parti libéral fit des 


français allait causer la division dans les rangs de la minorité, 
et cette même partisannerie les avait poussés à être sottement 
agressifs envers le parti libéral, contre lequel la minorité n’avait 
alors aucun grief valable pnisque suivant le témoignage même de 
M. .T. Fisher, le parti libéral n’avait nul désir de retreindre les 
droits garantis à la dite minorité. 

(A Suivre) 


VENEZ VOIR LE 


la civilisation chinoise sous un tout 
antre aspect. 

Tandis que chez 

est un instrument qui sert A ex¬ 
primer des pensées et un instru¬ 
ment pour la science, pour les 
Chinois, la langue est l’unique objet 
de l'étude, la science des sciences 
Et encore cette langue n’eat-elle 
pas la langue parlée par le peuple 


Une mode américaine, qui 
n'a guère de chances de se généra¬ 
liser, c’est celle que vient de lancer 
une dame de la haute société de 
Baltimore, qui s'est présentée 
dernièrement dans un bal avec une 
robe. . . en timbres-poste ! Quatre- 
vingt mille timbres-poste fixés sur 


nous 


ALBERT EVANS, 


Pianos accordés. 300 Rue Main 


de la fine mousseline et formant 
des dessins, des fleurs, des allé¬ 
gories !... 

C’est évidemment une idée origi¬ 
nale, tellement originalejmême que, 
pour porter une robe aussi timbrée, 
il faut l’être un peu soi-même. 


chinois, c'est une langue morte 
plus ancienne pour les Célestes que 
le latin et le grec ne le sont pour 
noua C’est l'étudê de cette langue, 
d’après des modèles reconnus 


Augmente de mois en moi*. Nous 
le devons sans nul doute k la valeur 
de nos marchandises. 

MONTRE. •• PORTE SrEOIAL 

Pour hommes—en nikle—bien finie 
excellent mouvement |10.00. La meil¬ 
leure montre d'Amérique pour ce mê¬ 
me prix. 


d'artistes parisiens ont connu, il y a 
quelque vingt ans, une jolie veuve, 
fort riche, très excentrique, dont la 
maison leur était toujours ouverte, 
et qui se promenait au bois de 
Boulogne avec les robes les plus 
étranges. Un jour, notamment, 
elle avait eu l’idée, plus étonnante 
qu’heureuse, d’agrémenter sa toi¬ 
lette en faisant coudre dessus toutes 
les figures d’un jeu de cartes ! 

Inutile de dire que les élégantes 
de l’époque ne la suivirent pas dans 
cette voie. Je doute de même que 
la dame de Baltimore fasse adopter 
le timbre-poste comme garniture. 

C'est peut-être regrettable. 

D’abord, parce que cela doit être 
économique, si l'on emploie des 
timbres-poste oblitères. Avec les 
événements de Chine, ceux que les 


Thos. J. Porte 

BIJOUTIER 

404 RUE MAIN, 

WINNIPEG, 

ENSEIGNE DE L’AIGLE, 

On parle français. 


Ceremonies funenatres 
Embaumeurs 


Le plu* en vogue comme entrepre- 
leurs de pompes funèbres et embsu- 
Heurs, ouvert nuit et jour. 

113 Rux Mais . Wuinipso. 

En fsce le City Hall. 

Ordre par télégraphe exécutés avet 


promesses 


Phone 1239 


iromptitude. 


Consultations Gratuites, 


trait aux articles 1 et 2. 

Il® n’ont jamais demandé au témoignagne de M. J, Fisher que 
l’affirmation des promesses de M. J. Martin, et l’appréciation fort 
juste d’ailleurs, qu’en honnête homme, M. Fisher porte contre le 
gouvernement Greenway coupable de trahison envers la mino¬ 
rité. 

Nous acceptons pour notre part les affirmations de M. J. Fi¬ 
sher à cet égard, et endossons son appréciation. 

Mais, nous qui avons l'unique souci de rétablir la vérité his¬ 
torique, nous n’avons nulle raison de passer son silence, les antres 
conclusions qui ressortent dn discours de M. J. Fisher. 

M_ Burke et ses amis étaient-ils justifiables de porter contre 


Les personnes malades qui 


La science et l'instruction 
en Chine 

U a été de mode pendant les dix 
dernières années de donner tou¬ 
jours en exemple la civilisation 
chinoise. 

En écrivain russe, M. K&rostovz, 
qui a longtemps séjourné en Chine, 
présente dans le Messager d’Europe 


se firent une arme auprès des 




























